La veille éducative  

Les principes et la déontologie d’un accompagnement des jeunes

Le principe fondateur est celui d’une neutralité bienveillante, opposée à la veille - vigile qui ne repère que les risques pour autrui par les jeunes, menaçants ou victimes, mais doit les considérer comme ressources, avec un statut symbolique à sujets de droit(s). La rupture avec les logiques réparatrices et compensatoires des politiques vers les jeunes, s’appuie sur l’hypothèse de leurs potentiels réels et de notre  « devoir d’avenir » à leur égard. C’est pourquoi on  peut s’inquiéter du rattachement actuel fréquent des dispositifs de veille aux CLSPD et non au CEL – PEL, dont les logiques et modes d’action divergent sur le fond.  

La démarche d’accompagnement est basée, par essence, sur un partage « équitable du pain commun », d’une valeur égale des « compagnons », jeunes et adultes, qui fondent leur inter- relations. Cela amène à travailler le rapport entre  institutions et jeunes sortant d’une défiance réciproque peu constructive d’intégration et de citoyenneté de part et d’autre. Pour cela, les institutions doivent repérer leurs dysfonctionnements en interrogeant les pratiques et valeurs qui les sous- tendent.

Le transfert des expériences d’autres domaines doit être réinvesti dans les champs de la jeunesse est aussi un principe fondateur. Souvent les politiques publiques de jeunesse sont terrains d’expérimentation vers des publics plus larges (exemple : les formes aidées d’intégration au travail appliquées d’abord aux jeunes sont aujourd’hui pour tous les publics) ; en retour, les jeunes doivent bénéficier des pratiques concrètes de certains secteurs (question de la discrimination scolaire  peu reconnue et étudiée par exemple)   

Un autre principe est de ne pas tendre à une re- scolarisation à tout prix des jeunes, mais de maximiser leur recours aux ressources locales en valorisant les ruptures de parcours des jeunes, que ces ruptures soient des choix personnels, pratiques institutionnelles ou plus complexes. Le décrochage, quelque soit ces formes ne doit pas être stigmatisé, voire puni comme certains projets de lois l’envisageait mais être entendu comme une interpellation des dysfonctionnements du cadre d’intégration des jeunes car il est aussi largement généré par des carences institutionnelles, (exclusion sans information ni orientation, absence d’affectation pendant de longues périodes pour les primo – arrivants ou résultats de l’appel d’offres FASILD sur la déscolarisation)

Le décrochage devrait être une opportunité pour travailler à redonner au jeune les possibilités de choix en connaissance de cause, à saisir cette vulnérabilité pour en faire une ouverture  vers des modes de socialisation et protection opératoire quand le milieu scolaire devient souffrance. 

Les événements douloureux locaux doivent être aussi des temps pour saisir les souffrances cachées, longtemps tues par les publics pour une mise à jour de celles ci . Je veux parler ici de ses morts injustes, de jeunes morts de moins de 30ans (drogue, violences, suicides, sida) qui touchent toutes les familles de «  cité » sans qu’aucun monument aux morts ne les reconnaissent comme tels. 
La notion de réduction des risques, global, donc le décrochage scolaire est souvent le premier acte, priorise la sécurisation des parcours non conformes aux modèles qui passe par une parole éducative de proximité partagée dans l’environnement, la lutte contre la désertion adultes des espaces publics, ne pas laisser les jeunes se confronter à une institution unique (école, police). 

C’est là que la démarche collégiale prend tout sons sens . Alors que les partenaires sont ceux des inventaires à la Prévert habituels des politiques publiques (établissements scolaires, services jeunesse et enfance, centres de loisirs, CCAS, services de santé, PMI, clubs de prévention, missions locales, PAIO, CIO, associations éducative, culturelle ou sociale, mouvements d’éducation populaire , soutien scolaire, activités péri -scolaires, de culture et loisirs, associations représentatives (parents d’élèves, comités de quartier, conseils d’enfants et de jeunes, associations familiales), familles (REAP), services sociaux (Education Nationale, aide Sociale à l’Enfance), santé (scolaire, centres de santé, PMI, médecins), police et justice (Commissariats, PJJ),  techniciens de services de l’espace public et gardiens d’immeuble . Mais c’est leur articulation sans primauté institutionnelle qui sera garante de leur efficacité.

 Le charte de confidentialité sont souvent un des premiers actes des cellule de veille pour protéger les publics concernés.  Cependant, en termes juridiques l’établissement scolaire d’origine est responsable de suivre ceux qu’il a exclus, de trouver les ressources adéquates.

La démarche devient collégiale quand le dialogue entre les instances crée une parole éducative de proximité partagée dans son esprit et dans sa mise en œuvre. En particulier les parents doivent pouvoir comprendre et trouver une vraie place d’acteurs dans la trajectoire de leurs enfants, par une ouverture des dispositifs (dont l’ accompagnement à la scolarité, les loisirs ) qui leur soient plus largement ouverts. 

Les publics vont de l’enfant en situation sanitaire difficile au jeune de 17 ans, sans qualification, au collégien restant chez lui pour ne pas affronter la violence ou l’apprentissage. On voit bien là que dans une société où une grande majorité des jeunes est scolarisé après 20 ans, on ne peut plus se satisfaire de l’obligation jusqu’à 16 ans, mais au contraire, permettre, au travers de chemins de traverse (comme ceux de Deligny) permettre une réelle éducation au long de la vie prenant en compte les acquis de l’expérience.. vaste chantier

